RAPPORT, 

FAIT 

Par  C R E T E 

Sur  la  réfoîution  relative  au  -paiement  des  intérêts 
de  la  dette  publique* 


Séance  du  22  floréal  an  7^ 


R EPRâsENTANS  DU  PeUPLH,’ 


Vous  avez  renvoyé  à Une  commîffion  }’e:!tamen  dune 
léfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents , en  date  du  li  àe 
ce  mois,  relative  aux  formalités  qui  à Favenîr  devront  ré-; 
gler  le  paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique  : je  mg 
ptéfente  pour  vous  rentre  compte  de  fou  travail. 
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Cette  réfolution  a été  prîfe  fous  la  forme  d urgence,  vou^ 
allez  entendre  la  leélure  du  conjîdérant  qui  la  précède  ; 

« Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d une  commiflîon  fpéciale  fur  un  melTage  du  Di- 
reèloire  exécutif  j 

» Conlidérant  quil  n’eft  pas  moins  inftant  que  jufte  d af- 
furer  les  paiemens  aduels  èc  futurs  des  intérêts  de  la  dette 
publique , & de  les  dégager  de  plufîeurs  formalités  gênantes 
& couteufes  qui  les  retardent  j 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

Votre  commilîîon  vous  propofe  de  reconnoître  Furgcncc. 

La  conquête  de  la  liberté  a exigé  de  grands  facrifices  de 
Funiverfalité  des  citoyens  , français  ^ mais  ils  n’ont  pas  con- 
tribué par  leur  fortune  dans  des  proponions  égales.  Parmi 
ceux  qui  ont  été  atteints  par  les  fuites  de  la  révolution  , 
on  remarque  que  les  créanciers  de  TEtat  ont  le  plus  fouf- 
fert  : long-temps  ils  n’ont  reçu  leurs  arrérages  qii’en  papier- 
monnoie  déprécié  j à la  fuite  de  la  fuppreflion  du  papier- 
monnoie,  on  les  a fournis  à une  réduéfion  provifoire  des 
trois  quarts  de  leur  créance  j enfin  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  5 , balançant  leurs  droits  avec  les  relTources  de  l’Etat , 
a définitivement  retranché  les  deux  tiers  de  ces  mêmes 
créances.  Cette  cataftrophe  , que  la  lîîuation  des  finances 
publiques  rendit  mallieureufemcnt  néceffaire  , n’étoit  pas  le 
terme  ultérieur  de  l’infortune  pour  les  rentiers  & penfion- 
naircs  de  l’Etat  : ils  ont  encore  éprouvé  un  long  retard 
dans  le  paiement  du  tiers  confervé , un  femeftre  prefqu’en- 
tier  fe  trouve  rejeté  dans  un  arriéré  dont  on  n apperçoit  pas 
la  prochaine  liquidation. 

Dans  cet  état  critique  , la  loi  du  28  vendémiaire  dernier 
vint  rendre  aux  créanciers  de  l’Etat  i’cfpérance  d’un  meilleur 
avenir.  Dans  l’impofiibilité  de  les  payer  poiiéfüelJcment  en 
numéraire,  cette  loi  a mis  un  équivalent  dans  leurs  mains, 
çn  leui  diâribuant  des  délégations  fur  les  cotitributions  di- 
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rentes  êc  les  patentes , ou , ce  qui  eft  îa  même  cKofe , en 
leur  donnant  des  bons  au  porteur  , admiflibles  en  paiement 
de  ces  contributions.  Ces  bons  , comme  on  le  fait , perdent, 
à la  vérité  J de  2.0  à s5  pour  cent  à la  négociation  •,  mais, 
malgré  ce  défavantage , cette  forme  de  paiement  a relevé 
l’efpérance  êc  préferve  de  la  dernière  indigence  cent  cinquante 
mille  familles. 

Une  circondance  moins  apperçue , mais  très-importante  , 
a encore  amélioré  le  fort  des  rentiers.  Depuis  un  an , ils  ont 
entendu  proclamer  dans  les  deux  Confeils  les  maximes 
pures  & confolantes  de  la  confcrvation  de  la  foi  publique 
ôc  du  crédit  national  *,  ils  ont  vu  fe  fixer  la  morale  politique 
de  la  nation,  altérée  parla  tourmente  de  la  révolution  *,  la 
garantie  des  débris  de  leur  fortune  s’efl  honorablement  placée 
dans  la  confidence  du  gouvernement  républicain , de  le  terme 
de  leur  longue  opprefîion  efi:  arrivé. 

Mais  il  ne  fufiifoit  pas  de  payer  les  rentiers  Se  penfion- 
naires  en  bons  admiflibles  dans  le  paiement  des  contributions  : 
il  falloit  encore  que  lemiflion  de  ces  bons  fe  fît  avec  aflez 
de  rapidité  pour  qu’à  la  fin  d’un  femefl:re  le  paiement  du  fe- 
mcflre  précédent  fût  complété  -,  fans  cela  il  ne  refloit  que  le 
défefpoir  de  l’attente  à ceux  des  créanciers  que  l’ordre  de^ 
numéros  n’auroit  pas  appelés  dans  le  courant  du  femeflre. 

Telle  eft  cependant  la  fituation  aduelle  d’un  grand  nombre 
de  rentiers  & penfionnaires.  Les  précautions  preferites  par 
des  lois  anciennes , par  celle  du  28  vendémiaire  , Sc  par 
des  ufages  qui  fe  font  introduits  dans  le  régime  de  la  tré^ 
forerie  , exigent  tant  d’inutiles  formalités,  que  les  nombreux 
employés  de  la  tréforerie  ne  peuvent  fuffire  à payer  un  fe- 
mefere  dans  fix  mois,  Sc  qu’il  faudroit  l’année  entière  pour 
l’épuifer. 

Dans  cet  état  des  chofes , le  Diredoire  exécutif  a éveillé 
la  foilicitude  du  Corps  légiflatif  par  un  meffage  du  2,1  plu- 
vibfe  dernier , par  lequel  il  l’invite  à donner  aux  créan- 
ciers de  l’Etat  une  nouvelle  preuve  de  fa  foilicitude , en 
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faifant  ceiïer  à leur  égard  des  formalités  gênantes  & coû- 
teiifes,  & en  rendant  gratuites  celles  qu’il  eft  indifpenfable 
de  maintenir. 

Sur  ce  melTagc  , le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pris  la  ré- 
folutlon  qui  nous  occupe.  Vous  y remarquerez,  une  volonté 
fagement  mefurée  d’arracher  une  multitude  d’inilitutions 
parafites  qui  ohftruent  les  opérations  de  la  tréforerie  natio- 
nale 5 & de  tout  ramener  au  iimple  but  de  payer  avec 
promptitude  ôc  sûreté. 

Cçtte  réfolution , fruit  de  l’aiTentiment  unanime  de  nos 
collègues  de  l’autre  Confeil , a été  prife  à la  fuite  d’un  rap- 
port rempli  des  maximes  les  plus  faînes  fur  îe  crédit  public  : 
vous  y aurez  vu  avec  intérêt  comment  y font  déterminées 
les  relations  intimes  entre  la  confervation  de  ce  crédit  6c  la 
profpérité  nationale  ; vous  aurez  remarqué  jufqu’oii  la  com- 
miffion  des  Cinq-Cenrs  a élevé  fes  vœux  fur  les  moyens  de 
Tafïeoir  fur  leurs  baies  les  grands  principes  de  la  propriété^ 
ôc  de  refferrer  ce  lien  fondamental  des  fociéiés  politiques  > 
vous  aurez  vu  qu’elle  déiîgne  pour  l’avenir  l’abrogation 
des  mefures  qui  paraiyfent  tout  crédit  particulier  , en  enve- 
loppant, pendant  une  durée  indéfiiie;,  dans  une  ruine  com^ 
Tiiune  les  créanciers  des  émigrés  actuels  6c  ceux  des  citoyens 
qui  pourront  émigrer  par  la  fuite.  Ce  n’eft  ni  le  lieu  ni 
l’époque  d’agiter  ces  grandes  qtiedions  j elles  devront  être 
courage ufement  abordées  dans  des  circonftances  plus  con- 
venables. 

Je  palTe  à la  difeuffion  de  la  réfoîu'don. 

Tous  les  ariiclcs  de  cette  réfolution  tendent  à dégager 
îçs  rentiers  3c  pendonnaires  de  nombre  de  formalités  coû- 
teufes  5c  gênantes^  qui  ne  produifent  aucun  avantage  pour 
îe  tréfor  piiblic.  Nous  avons  dû  examiner  Ci  les  forma- 
lités qii’oiî  croit  pouvoir  fupprimer  n’étoient  pas  néceffaires, 
ÔC  Cl  celles  que  l’on  conférve  font  fuffifçintes,  pour  gar^nUî^  h 
uéfQr  pLîbliç  tout  iilÇQnvéniçnt, 
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Dans  l’état  adueî,  les  formalités  établies  à la  tréforefîé 
pour  le  paiement  des  rentés  ÔC  penfions  font,  de  fair^ 
balancer  la  fituation  du  grand-livre  au  terme  du  femellrc  à 
payer , ôc  d’arrêter  cette  balance  pour  fixer  le  montant  du 
jêmeftre. 

2.°.  Après  cette  opération , le  diredeur  du  grand-livre  fait 
relever  un  état  nominatif  de  tous  les  créanciers  ayant  droit 
au  femefire.  Cet  état  eft  remis  au  payeur-général  de  la 
tréforerie  pour  les  rentiers  èc  penfionnaires  qui  défirent 
être  payés  à Paris,  6c  adreffé  aux  payeurs  des  département 
pour  les  rentiers  6c  penfionnaires  qui  ont  demandé  à y 
être  payés.  Il  a pour  objet  de  faire  connoître  à chacun  les 
créanciers  qu’il  doit  payer.  L’état  eft  fait  par  fériés  de  lettres 
5c  de  numéros. 

3o.  Les  créanciers  font  prévenus , à Paris , par  des  aiïîches, 
de  l’ordre  des  numéros  qui  font  à leur  rang  de  paiement, 
6c  dès-lors  ils  peuvent  fe  préfenter  au  bureau  du  payeur , 
qui , après  s’être  aifuré  de  la  légitimité  de  leurs  droits , 
leur  délivre  un  , mandat  , avec  lequel  ils  feroient  payés 
fur-le-champ  à la  caiffe , fi  leur  paiement  fe  faifoit  en  nu- 
méraire, 

La  tenue  du  grand-livre  , fa  balance  pour  chaque  femeftre  j 
les  états  qui  en  font  relevés  êc  remis  aux  payeurs,  font  autant 
de  mefurcs  d’adminiftration  intérieure  de  la  tréforerie,  dont 
nous  avons  eu  occafion  de  reconnoître  la  précifion , la  net- 
teté ôc  l’utilité  i elles  n apportent  ni  entraves  ni  lenteurs  au 
préjudice  des  créanciers  j 5c  fans  doute  les  commiflaires  de  la 
tréforerie  conferveront  ces  formalités  utiles  pour  la  compta- 
bilité & pour  le  bon  ordre. 

Mais  au  moment  où  le  créancier  fe  préfente  au  payeur  ^ 
naiffent  les  difticuïtés  qui  rebutent  le  plus  fouvent  les  créan- 
ciers^ 6c  leur  font  au  moins  éprouver  des  lenteurs  dont  ils 
«lurmurent. 

Si  c’eft  le  créancier  qui  fe  préfente  en  perfonne  ^ il  doit 
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apporter  fon  extrait  d’infcription  & fon  certificat  de  réfî- 
dence.  Il  fufiit  qu’il  fe  trouve  une  inierpofition  dans  Tordre 
des  prénoms  entre  Textrait  d'infcrlption  & le  certificat , ou 
feulement  que  la  manière  d’écrire  les  noms  propres  ne  fe 
trouve  pas  entièrement  conforme  fur  les  deux  titres,  pour 
que  le  payeur  fe  croie  obligé  de  refufer  le  paiement,  & de 
mettre  par  là  le  créancier  dans  la  néceflîté  de  recourir  à fa 
municipalité  pour  obtenir  un  nouveau  certificat. 

Si  c’eft  un  fondé  de  pouvoir  qui  fe  préfente  , la  procu- 
ration dont  il  doit  être  pourvu  eft  une  nouvelle  fource  de 
difficultés  par  les  différences  quelle  peut  également  préfenter 
avec  l’extrait  d’infcription. 

Cependant  il  efl  facile  de  remarquer  que  le  tréfor  public 
n’a  d'autre  intérêt  que  de  ne  pas  payer  une  créance  qui  ne 
feroit  pas  due  Sc  que  par  conféquent  toutes  les  fois  qu’on 
lui  préfente  un  extrait  d’infcription  qui  juftifie  la 'légitimité 
de  la  créance , il  lui  fuffit  d’examiner  fi  le  porteur  de  cet 
extrait  a ou  non  tous  les  titres  qui  peuvent  juftifier  qu’il 
en  efi:  le  feul  propriétaire  , ou  s’il  eft  le  fondé  de  pouvoir 
du  feul  propriétaire.  Les  effets  au  porteur  s’acquittent  tous 
les  jours  dans  le  commerce  fans  rien  exiger  que  leur  repré- 
fentâtion.  C’eft  au  propriétaire  à les  conferver  avec  foin  , 
>u  à ne  les  confier  qu’à  des  gens  dignes  de  fa  confiance, 
.es  arrérages  d’infcription  font  d’une  moindre  importance. 
)n  voit  d’ailleurs  que  les  précautions  multipliées  , prifes 
)us  le  prétexte  de  l’intérêt  des  créanciers^  leur  font  véritable- 
eut  plus  onéreufes  qu’utiles. 

On  doit  d’autant  moins  craindre  qu’un  fripon  abufe  de 
. extrait  d’infeription  qu’il  auroit  fouftrait  pour  fe  préfenter 
au  payeur  Sc  en  recevoir  les  arrérages  ^ qu’il  auroit  toujours 
à craindre  d’y  rencontrer  une  oppofition  de  la  part  du  pro- 
priétaire 5 êc  de  fe  voir  arrêté  avec  l’effet  volé. 

Un  danger  plus  apparent  pour  le  tréfor  public  feroit  que 
des  fanfiaires  fe  préfeniafient  avec  de  faux  extraits  d’inferip- 
tion  3 mais  d’abord  à Paris , où  fe  trouve  réunie  la  plus  grande 
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mafle  des  créanciers , la  tréforerie  a pris  des  mefiires  inté- 
rieures fu^Hrantes  pour  réprimer  cet  abus  & fai/ir  les  cou- 
pables. Il  fera  également  facile  aux  payeurs  des  départemens 
de  fe  garantir  de  ce  danger , parce  qu’on  leur  indiquera  des 
caractères  particuliers  pour  reconnoître  les  véritables  extraits 
d’infeription. 

D ailleurs  , il  ne  faut  pas  douter  que  celui  qui  ne  crain- 
droit  pas  de  fe  préfenter  avec  un  faux  extrait  d’infcripiion, 
ne  leroit^  pas  arrête  par  la  difficulté  de  faire  également  un 
faux  certificat  de  réfidence,  Ôc  , au  befoin,  une  laufTe  pro- 
curatîon.  En  un  mot , on  ne  voit  pas  de  raifbn  d’être  ar- 
reté par  la  crainte  de  ce  danger,  qui  eft  commun  à tous 
les  effets  qui  relient  dans  le  commerce  ou  dans  la  circulation 
generale. 


La  difporulon  de  l’article  X de  la  réfolution  fur  la  fup- 
prefficn  des  frais  de  certificats  de  vie  paroit  trop  impérieu- 
lement  commandée  par  la  malheureufe  fituation  de  la  plu- 
part des  créanciers  viagers  8c  des  penfionnaires , pour  que 
yoüs  puiffiez  balancer  à 1 adopter.  Nous  croyons  que  vous 
penferez  de  même  qu’il  convient  d’adopter  la  difpofition 
qui  fupprime  toute  autre  oppofition  que  celle  du  proprié- 
taire  lur  les  arrérages  de  la  dette  publique.  Les  avantages  de 
la  luppreflion  de  cette  formalité  feront,  d’un  côté,  d’accé- 
lerer  encore  le  paiement  des  créanciers  ; de  l’autre,  de  donner 
un  nouveau  crédit  à la  dette  publique  : & enfin , dans  un 
moment  où  les  rentiers  & penfionnaires  ont  tant  à fouffrir, 
il  importe  de  leur  donner  toutes  les  facilités  que  les  cir- 
coiyrances  permettent  de  leur  accorder.  Cette  difpofuion 
nelt  d ailleurs  qu’une  confirmation  de  k loi  du  ii  frimaire 
de  lan  6. 

Je  ne  vous  ai  entretenus  jufqu  ici  que  des  difpofitions 
relatives  au  paiement  de  la  dette  publique,  commue  fi  ells 
le^  pavGit  en  numéraire.  Vous  n’avez  pas  oublié  cependant 
q'^e  i état  des  finances  ne  permet  pas  d’iifer  de  ce  mode  da 
p^.--ment,  de  que  c eft  avec  des  bons  admiffibks  en  paicr 


8 

ment  des  contributions  que  les  rentiers  & pcnlîonnaires  font 
payés. 

On  crut,  à Tépoque  où  fut  décrétée  îa  création  de  ceS 
' bons , devoir  prendre  difFérentcs  précautions  , tant  pour 
prévenir  les  falfifications  que  pour  empêcher  les  percepteurs 
d’agioter  le  numéraire  de  leurs  caifTes , &c  aufli  pour  contrain- 
' dre  les  rentiers  3c  penfîonnaires  à laiiFer  au  tréfor  public  le 
montant  de  leurs  comributions.  On  a reconnu  depuis  qu  il 
léfulte  de  ces  mefures  de  précautions  une  foule  de  difficulté? 
de  d’embarras  qui  retardent  les  paieinens. 

, La  réfolution  fupprime  routes  celles  de  ces  formalités  dont 
rinutiiité  efl;  reconnue  : aînfi  on  ne  demandera  plus  au 
créancier  qu’il  apporte  un  extrait  du  rôle  de  fes  contribu- 
tions -,  on  n’exigera  plus  que  les  bons  portent  le  nom  de 
chaque  créancier  auquel  ils  font  remis , de  alors  les  paie- 
mens  s’expédieront  avec  infiniment  plus  de  facilite  de  de 
célérité. 

Les  paiemens  tels  qu’ils  fe  font  attjourd  hui  font  extrême- 
ment compliqués.  Il  laiit  pour  la  portion  des  contributions 
du  renner  ou  penfionnalre  lui  donner  des  referiptions , èc 
pour  le  furplus  lui  donner  des  bons.  Ces  refaiptions  & ces 
bons  exigent  des  expéditions  très- longues.  Chaque  refcription 
exiee  un  cnregiftrement  : il  faut  porter,  tant  fur  1 imprime 
de  la  refcription  que  fur  fon  talon , le  nom  de  la  partie  pre- 
nante, la  fomme,  de  encore  tranferire  le  nom  du  créancier 
fur  les  bons  au  porteur  qui  lui  font  delivres. 

l.’ordre  dans  ces  expéditions  exige  que  chaque  jour  le 
payeur  faffe  des  états  des  referiptions  3e  des  bons  à délivrer  ^ 
de  quand,  après  avoir  éprouvé  toutes  les  principales  difficultés 
fur  la  régularité  de  fes  titres , le  créancier  efr  admis  a donner 
fa  quîtance , il  doit  encore  attendre  plufieurs  jours  1 expédi- 
tion de  fes  refcripiions  3e  de  fes  bons. 

En  inftituant  les  feules  formalites  exigées  pour  l’avenir , 
la  réfolution  abroge  les  anciennes  -,  ia  repréfentation  de  l ex- 
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trait  d'infcription  fuppléera , comme  pouvoir  fpécîal , 
procurations  authentiques,  &c  le  paiement  de  chaque  femeftre 
fera  mentionné  au  dos  de  l’extrait  d’infeription  par  lappli- 
cation  d’un  timbre. 

Gette  dernière  difpofition  a des  avantages  remarquables  -, 
elle  mettra  dans  les  mains  du  rentier  un  compte  exaét  ^ de 
fa  fituation  envers  la  tréforerie , ce  qui  n’eft  pas  fans  im- 
portance pour  l’ordre  de  fes  affaires  j & pour  conftater  la 
fituation  lorfqu’il  voudra  difpofer  de  fon  capital. 
notation  formera  un  utile  contrôle  des  comptes  a rendre  pat 
les  mandataires  des  rentiers  & penfionnaires.  On  fait  que 
certains  d’entre  eux , couverts  par  la  difficulté  de  vérifier  les 
faits  5 peuvent  diflimuler  l’époque  de  leurs  recettes , S>c 
fer  ver  dans  leurs  mains  l’argent  de  leurs  commettans.  A 
l’avenir,  l’extrait  d’infeription  convaincra  les  reteniionnaireSr 

On  a préféré  l’eftampille  ou  le  timbre  a une  note  ma- 
nuferite , parce  que  le  premier  moyen  eft  d une  execution 
plus  prompte , & parce  qu’il  garantit  des  effets  de^  cet  art 
perfide  nouveau  au  moyen  duquel  on  efface  les  écritures 
faites  avec  des  encres  communes  , art  qui  heureufement 
refpeéfe  encore  l’encre  d’imprimerie. 

Remarquons  aufii  que  la  perception  des  rentes  dégagée 
de  ces  vaines  formalités,  les  rentiers  ou  les  penfionnaires  de 
petites  fonimes  ne  feront  plus  obliges  d en  abandonner  une 
portion  aux  asens  initiés  dans  l’art  de  ces  formalites*, 
comme  on  le  dit  trivialement , ils  gagneront  eux-memes  leur 
argent.  ^ 

J’ai  parlé  de  l’art  des  formalités  j il  éioit  plus  important 
ôc  plus  difficile  qu’on  ne  pourroit  le  croire  : c’étoîl  au  point 
que , les  notaires  de  Paris  exceptés , aucun  aéte  exigé  par 
la  tréforerie  ne  pouvoir  être  fuppléé  par  les  autres  notaires 
fans  des  fecours  de  modèles-,  le  moindre  écart  de  la  formule 
confacrée  condamnoit  la  production  au  rebut. 

Enfin  5 citoyens  repr^fenlans , votre  commiffion  a penfé 
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jquô  la  réfbluiîon  contient  fimplicité  pour  la  perception  des 
rentes , fureté  pour  leur  paiement , ordre  pour  la  compta- 
bilité 5 économie  dans  Fadminidration  de  la  tréforerie  *,  elle 
eft  un  aéle  de  juftice  , un  lignai  de  fécurité  pour  les 
créanciers  de  l’Etat  ; ils  y voient  un  adoucilTement  à leur 
pénible  lîtuation , & déjà  leur  voix  proclame  leur  rccon- 
noilîance. 

Tout  eft  préparé  à la  tréforerie  pour  ouvrir  le  paiement 
du  premier  femellre  de  Fan  7 , au  moment  où  la  réfolution 
aura  été  convertie  en  loi  & publiée  : ce  moment  déliré 
ne  fera  pas  long-temps  attendu  par  cent  cinquante  mille 
familles  entourées  de  tous  les  befoins  -,  Sc  le  gouvernement 
d’une  République  immuable  aura  prouvé  qu’au  milieu  des 
naines  menaces , des  outrages  ôc  des  perfidies  de  fes  enne- 
mis, il  trouvera  toujours  le  temps  Sc  les  moyens  d’accomplir 
fes  promelfes  envers  fes  créanciers,  & de  marcher  avec 
confiance  vers  le  perfedionnement  de  toutes  les  branches 
de  fon  adminiftration  intérieure. 

Votre  commilïion  , compofée  de  nos  collègues  Cornet, 
Huon  , Bazoclie,  Champion  ( de  la  Meiife)  éc  moi , vous 
propolè  à l’unanimité  d’approuver  la  réfolution. 


b 


A PARIS  , DE  LMMPRÎMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  7. 


